
Paris,  
place de droit

Paris, 
City of Law

©
 A

d
o

b
e

 S
to

ck

Regards sur l’arbitrage et la médiation

Insights into arbitration and mediation Mars 2026



Sommaire

Éditoriaux 
Editorials

Europe 
Europe

Juridictions 
Courts

Arbitrage 
Arbitration

Partenaires 
Partners

Formation 
Training

Contacts 
Contact

6 - 11

12 - 13

14 - 17

18 - 23

24 - 29

30 - 33

34 - 36

Table of contents



© Max Brunner / ministère de la Justice



4

Paris, place de droit  
en chiffres

Cour internationale 
d’arbitrage d’ICC 
ICC International Court 
of Arbitration

avocats

étudiants inscrits  
en Droit

34 645

27 800

Montant des affaires ICC : de 10 000  
à plus de US$ 53 milliards

Montant total des affaires en cours :  
US$ 354 milliards

Total value of pending cases: US$ 354 billion

Value of ICC cases: US$10,000 to over US$53 billion

Paris, City of Law in figures 

/ lawyers

/ law students

Cour de cassation / Court of cassation

1   22 000 affaires civiles et pénales  
terminées en 2025

  303 magistrats /  judges and prosecutors

   22,000 civil and criminal cases  
completed in 2025

Cour d’appel / Court of Appeal

1   57 000 affaires civiles et pénales  
terminées en 2025

  390 magistrats /  judges and prosecutors

   57,000 civil and criminal cases  
completed in 2025

Tribunal judiciaire / Judicial court

1
  564 magistrats y compris les parquets spécialisés PNAT et PNF/ 
judges and prosecutors including the specialized prosecutor’s offices PNAT and PNF

   106,000 civil and criminal cases  
completed in 2025 

  106 000 affaires civiles et pénales   
terminées en 2025 

Tribunal des activités économiques /  
Economic activities court

1
 190 juges consulaires /  Elected volunteer lay judges

   45,200 cases (disputes and insolvency proceedings) 
completed in 2025 

  45 200 affaires (contentieux et procédures collectives) 
terminées en 2025 
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La place de Paris, c’est une justice de qualité à 
un coût accessible. C’est aussi des milliers de 
magistrats, de greffiers, d’avocats, de profes-
sionnels du droit et d’étudiants, qui maîtrisent 
pour la plupart l’anglais ou d’autres langues 
étrangères.

Éditorial

Gérald Darmanin 
Garde des Sceaux, ministre de la Justice

Éditorial / Editorials

Face aux bouleversements actuels - recom-
positions et conflits géopolitiques, tensions 
énergétiques et climatiques, mutations tech-
nologiques -, les acteurs civils et économiques 
ont, plus que jamais, besoin de sécurité, de li-
sibilité et de prévisibilité. Ces conditions sont 
nécessaires au dynamisme de notre vie écono-
mique. Le droit et la Justice forment les piliers 
de cet édifice de confiance. 

Ce n’est qu’avec un cadre juridique de ré-
gulation clair et cohérent que les contrats 
pourront s’exécuter dans la sérénité, que des 
risques de défaillances économiques seront 
évités ou que le monde des affaires pourra se 
projeter. 

Le contexte nous donne clairement un avan-
tage comparatif. La France offre, en effet, 
une Justice compétente, indépendante et ac-
cessible ; capable de traiter des contentieux 
complexes, y compris internationaux ; dans la 
langue des affaires ; avec des magistrats hau-
tement qualifiés et bénéficiant d’un statut 
constitutionnel protecteur garantissant leur 
impartialité. 

C’est sur ce terrain particulièrement favorable 
que s’inscrit l’arbitrage en France : mode de rè-
glement des différends fondé sur l’autonomie 
des parties, la neutralité et l’efficacité. Il y a, dans 
notre pays, une tradition de l’arbitrage, fondée 
sur des institutions solides telles la Chambre in-
ternationale de commerce à Paris (ICC).

Mis en œuvre par le ministère de la Justice et 
par l’ensemble des professionnels français du 
droit, ce domaine-clé qu’est l’arbitrage inter-
national, qui doit encore se développer, reçoit 
toute mon attention et mon engagement, au 
service de l’attractivité de la France et de nos 
ambitions économiques.  

La France offre, 
en effet, une Justice 
compétente, 
indépendante 
et accessible ; 
capable de traiter 
des contentieux 
complexes, 
y compris 
internationaux ...
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Editorial

Éditorial / Editorials

Gérald Darmanin 
Keeper of the Seals, Minister of Justice

In a world currently marked by major turmoil – 
geopolitical realignments and conflicts, energy 
and climate challenges, technological change 
– civil and economic players need, today more 
than ever, security, clarity and predictability. 
These are necessary requirements for the vita-
lity of our economic life. Law and justice are the 
pillars of this edifice of trust. 

A clear and consistent legal framework is es-
sential for contracts to be executed with confi-
dence, to avoid the risks of economic failure, 
and for business communities to plan for the 
future. 

The current environment gives us a clear com-
parative advantage. France, indeed, provides 
a competent, independent and accessible 
justice system, that is fully capable of dealing 
with complex litigation, including internatio-
nal disputes, in the language of business, and 
relying on highly qualified judges and prosecu-
tors whose protective constitutional status gua-
rantees their impartiality. 

It is against this particularly favourable back-
drop that arbitration operates in France: a dis-
pute resolution system based on parties’ auto-
nomy, on neutrality and on efficiency. There is, 
in our country, a tradition of arbitration, foun-
ded on strong institutions such as the Interna-
tional Chamber of Commerce in Paris (ICC).

Implemented by the Ministry of Justice and the 
entire French legal profession, this key area that 
is international arbitration still has room for 
development. It has my full attention and com-
mitment in order to further enhance France’s 
attractiveness and our economic ambitions.  

France, indeed, 
provides a 
competent, 
independent and 
accessible justice 
system, that is 
fully capable 
of dealing with 
complex litigation, 
including 
international 
disputes ...
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Éditorial
Jean-Noël Barrot 
Ministre de l’Europe et des Affaires étrangères

La place de Paris, c’est une justice de qualité à 
un coût accessible. C’est aussi des milliers de 
magistrats, de greffiers, d’avocats, de profes-
sionnels du droit et d’étudiants, qui maîtrisent 
pour la plupart l’anglais ou d’autres langues 
étrangères.

Face aux défis géopolitiques et à la recomposi-
tion des équilibres économiques mondiaux, la 
France fait du droit un levier stratégique pour at-
tirer les investissements et sécuriser les échanges, 
tout en renforçant sa souveraineté. Paris, place 
forte du droit international et hub économique 
de premier rang, en est l’illustration : son écosys-
tème, qui génère près d’un milliard d’euros de 
retombées annuelles, fait de la sécurité juridique 
un moteur de croissance et d’influence.

L’arbitrage international et les modes alternatifs 
de règlement des différends (MARD) en sont les 
piliers. Dans un contexte marqué par la com-
plexité des échanges mondiaux, les entreprises 
recherchent des solutions impartiales, rapides et 
prévisibles. Paris y répond grâce à des institutions 
de renom, un droit moderne et une communau-
té de praticiens parmi les plus expérimentés au 
monde. L’ouverture en 2026 d’une antenne pari-
sienne du Centre international pour le règlement 
des différends relatifs aux investissements (CIRDI), 
dépendant de la Banque mondiale– première en 
Europe – et les projets d’accueil d’un bureau de 
la Cour permanente d’arbitrage (CPA) ainsi que 
d’un bureau régional du futur Centre consultatif 
sur le règlement des différends relatifs à des inves-
tissements internationaux, issu des travaux de la 
Commission des Nations Unies pour le droit com-
mercial international (CNUDCI), confirment cette 
dynamique : la France s’impose comme un acteur 
clé pour la résolution des différends, renforçant 
ainsi sa souveraineté juridique et économique.

En accueillant des institutions clés, en moder-
nisant en permanence son droit et en formant 
l’élite des juristes, la France se positionne comme 
un acteur central de la justice économique mon-
diale. Les MARD incarnent cette modernité, of-
frant des solutions adaptées tout en renforçant 
la confiance dans notre système juridique.

À travers nos réformes et notre engagement 
international, nous faisons de la France une 
destination privilégiée pour les acteurs écono-
miques du monde entier, où justice et excel-
lence juridique sont au service de tous.

Ensemble, continuons à bâtir une France at-
tractive, où le droit reste un rempart contre 
l’arbitraire et un vecteur de progrès et de crois-
sance des échanges.

La souveraineté 
d’un pays se mesure 
aussi à la force de 
son droit. Choisir 
la France et Paris, 
c’est opter pour 
un écosystème 
juridique où 
sécurité, innovation 
et attractivité 
économique 
se renforcent 
mutuellement.
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Editorial
Jean-Noël Barrot 
Minister for Europe and Foreign Affairs

In these times of geopolitical challenges and shifting 
global economic balances, France is making the law 
a strategic asset to attract investments and secure 
trade while strengthening its sovereignty. The role of 
Paris as a key global legal centre and a leading econo-
mic hub illustrates this: in its ecosystem, which draws 
in almost a billion euros of annual revenue, legal se-
curity is a driver of growth and influence.

International arbitration and alternative dispute 
resolution (ADR) mechanisms are pillars of the 
ecosystem. In a context marked by the com-
plexity of global exchanges, businesses are looking 
for impartial, swift and predictable solutions. Pa-
ris offers these, thanks to renowned institutions, 
modern law and a community of some of the 
world’s most experienced practitioners. The ope-
ning in 2026 of a Paris location of the Internatio-
nal Centre for Settlement of Investment Disputes 
(ICSID), attached to the World Bank Group, in a 
first for Europe, and the projects to host an office 
of the Permanent Court of Arbitration (PCA) and 
a regional office of the future Advisory Centre 
on International Investment Dispute Resolution, 
stemming from the work of the United Nations 
Commission on International Trade Law (UNCI-
TRAL), confirm this momentum. France is increa-
singly a crucial actor in dispute settlement, boos-
ting its legal and economic sovereignty.

By hosting key institutions, constantly moderni-
zing its law and training top legal professionals, 
France is positioning itself as a major player in 
global economic justice. Alternative dispute 
resolution mechanisms are illustrative of this 
modernity, offering appropriate solutions while 
fostering confidence in our legal system.

Through our reforms and our international ac-
tion, we are making France a key destination for 
the world’s economic actors, where justice and 
legal excellence are put to the service of all.

Together, let us continue to boost the attractive-
ness of France, where the law remains a shield 
against arbitrary decisions and a driver of progress 
and growing trade.

A country’s 
sovereignty is also 
measured by the 
strength of its law. 
When you choose 
France, and Paris, 
you choose a 
legal ecosystem 
where security, 
innovation 
and economic 
attractiveness 
boost one another.
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Christophe Soulard 
Premier Président de la Cour de cassation

Rémy Heitz  
Procureur général près la Cour de cassation

Christophe Soulard 
First President, French Cour de cassation 

Rémy Heitz  
Prosecutor General, French Cour de cassation

LA PAROLE À ... 

BY ... La Cour de cassation est l’un des atouts juri-
diques de la place de Paris. En tant que cour 
supérieure, elle garantit la sécurité juridique 
et l’unité d’interprétation du droit. La pre-
mière chambre civile traite spécifiquement 
le contentieux de l’arbitrage, examinant no-
tamment les pourvois contre les décisions de 
la chambre commerciale internationale de la 
cour d’appel de Paris (CCIP-CA). 

Ce contrôle assure la prévisibilité et renforce 
l’attractivité ainsi que le rayonnement du 
cadre juridique français. Forte d’une activité 
soutenue en matière d’arbitrage (46 décisions 
en 2024) et de la réflexion engagée comme 
partenaire de PAW au colloque de 2025 sur les 
mutations de ce mode de règlement, la Cour 
s’appuie sur des magistrats experts au sein de 
groupes de travail dédiés. En médiation, elle 
accompagne l’évolution des pratiques et pro-
meut les modes amiables. 

Grâce à son ancrage historique et son ou-
verture internationale via le Groupement 
Européen des Magistrats pour la Médiation 
(GEMME), la Cour s’inscrit dans une dyna-
mique d’excellence et conforte Paris comme 
centre majeur pour la résolution des litiges in-
ternationaux.

The Cour de cassation is one of the legal as-
sets of the Paris financial centre. As the highest 
court,  it guarantees legal certainty and uniform 
interpretation of the law. The First Civil Cham-
ber deals specifically with arbitration disputes, 
examining appeals against decisions of the In-
ternational Commercial Chamber of the Paris 
Court of Appeal (CCIP-CA).

This control ensures predictability and en-
hances the attractiveness and influence of the 
French legal framework. With a sustained level 
of activity in arbitration (46 decisions in 2024) 
and the discussions initiated as a partner of the 
PAW symposium 2025 on changes in this me-
thod of decision making, the Court relies on 
expert judges within dedicated working groups. 
In mediation, it supports the evolution of prac-
tices and promotes amicable methods.

Thanks to its historical roots and international 
outreach via the European Judges Group for Me-
diation (GEMME), the Court is committed to ex-
cellence and reinforces Paris’ position as a major 
centre for international dispute resolution.

Éditorial / Editorials
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Editorial

Salle d’audience de la Cour de cassation 
- view of the Court room of the Court of Cassation © Max Brunner / ministère de la Justice

Éditorial / Editorials
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La France,  
État membre  
de l’Union  
européenne

France,  
Member State  
of the European Union

La place de Paris bénéficie du cadre juridique 
harmonisé mis en place dans l’Union euro-
péenne. Il est fondé sur des valeurs telles que 
l’État de droit et le principe de confiance 
mutuelle. Ces principes régissent les relations 
entre les 27 États membres et sont au cœur du 
mécanisme de reconnaissance de plein droit 
et d’exécution simplifiée des décisions. Une 
décision rendue par une juridiction française, 
c’est une décision qui circulera librement dans 
les autres États membres. Cette pleine intégra-
tion dans l’Union européenne renforce la sé-
curité juridique pour les entreprises, réduit le 
coût et simplifie les procédures.

En accueillant le siège du Parlement euro-
péen à Strasbourg, ainsi que celui de plusieurs 
agences européennes dont à Paris l’Autorité 
européenne des marchés financiers et l’Auto-
rité bancaire européenne, la France agit égale-
ment pour construire les grandes régulations 
de demain.

The Paris financial centre benefits from the har-
monised legal framework adopted within the 
European Union. It promotes and relies on core 
values such as the rule of law and the principle 
of mutual trust. These principles govern rela-
tions between the 27 Member States and are 
the raison d’être of automatic recognition and 
simplified enforcement of judgments. A deci-
sion handed down by a French court will circu-
late freely in the other Member States. This full 
integration into the European Union increases 
legal certainty for businesses, reduces costs and 
simplifies procedures.

By hosting the headquarters of the European 
Parliament in Strasbourg, as well as those of se-
veral European agencies including the European 
Securities and Markets Authority in Paris, France 
is also taking action to build the major regula-
tions of tomorrow.

Europe / Europe
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Paris, siège du tribunal de première 
instance de la juridiction unifiée du brevet

Paris, seat of the Court  
of first instance of the 
Unified Patent Court

Lancée le 1er juin 2023, la juridiction unifiée du 
brevet (JUB), qui comprend actuellement 18 
États membres de l’Union européenne, a été 
créée pour connaître des affaires de contrefa-
çon et de validité des brevets unitaires ainsi que 
des brevets européens. Le tribunal accueille ré-
gulièrement des délégations institutionnelles et 
des experts du domaine juridique du monde 
entier, témoignant de son importance au sein 
du paysage judiciaire européen. Paris est fière 
d’accueillir le siège du Tribunal de première ins-
tance de la JUB, de sa division centrale et de la 
division locale française.

Launched on 1 June 2023, the Unified Pa-
tent Court (UPC), currently comprising 18 EU 
Member States, was established to handle cases 
related to infringement and validity of unitary 
patents and European patents. The Court re-
gularly welcomes institutional delegations and 
legal experts from around the world, highligh-
ting its significance within the European judicial 
landscape. Paris is proud to host the seat of the 
UPC’s Court of First Instance, its central divi-
sion, and the French local division, reinforcing 
its key role in European patent litigation.

Prestation de serment des juges légaux du Tribunal de première instance et des juges 
techniques de la Juridiction unifiée du brevet dans la 1ère chambre civile de la cour  
d’appel de Paris le 1er juin 2023

Oath taking of the legally qualified judges of the Court of First Instance and of the technically quali-
fied judges of the Unified Patent Court, which took place in the 1st Civil chamber hearing room  of the 
Court of appeal of Paris on June 1st, 2023.

© Max Brunner / ministère de la Justice

Europe / Europe



14

La Cour d’appel  
de Paris

La chambre commerciale internationale  
et le pôle économique et commercial de  
la cour d’appel de Paris : une offre de premier 
plan pour la résolution des litiges économiques

Avec ses 14 chambres spécialisées, le pôle 
économique et commercial de la cour d’ap-
pel de Paris propose une offre efficace et glo-
bale de résolution des litiges. La cour d’appel 
de Paris qui, de longue date, s’est vue recon-
naître des compétences nationales exclu-
sives dans de nombreux domaines (marques 
de l’Union européenne, brevets, droit de la 
concurrence, OPA, devoir de vigilance des 
entreprises), a fait le choix de disposer, pour 
chacun d’eux, d’une chambre spécialisée, 
réunissant des juges dotés d’une solide expé-
rience et d’une compétence éprouvée. Elle a 
par ailleurs développé des solutions ciblées 
et efficaces pour le règlement amiable des 
litiges économiques.

Nourrie du dialogue avec ses partenaires, 
au premier rang desquels les avocats, la 
cour d’appel de Paris veille à faire évoluer 
son organisation pour l’adapter aux be-
soins des acteurs économiques, en parti-
culier pour le traitement des litiges inter-
nationaux les plus complexes.

La chambre commerciale internationale 
(CCIP-CA) est ainsi dédiée aux affaires met-
tant en jeu les intérêts du commerce in-
ternational, pour le traitement desquelles 
elle offre un cadre procédural sur mesure. 
Consacrant plus de la moitié de son activité 
aux recours exercés en matière d’arbitrage 
international, elle est un acteur incontour-
nable du monde de l’arbitrage international 
pour lequel elle dispose désormais d’une 
compétence exclusive nationale.

The International Commercial 
Chamber and the Economic  
and Commercial Division  
of the Paris Court of Appeal: 
a leading service for resolving 
commercial disputes

With 14 specialized chambers, the Economic and 
Commercial Division of the Paris Court of Appeal 
provides a global and efficient range of dispute 
resolution services. The Paris Court of Appeal, 
which has long had exclusive national jurisdiction 
in a number of areas (EU trademarks, patents, 
competition law, takeover bids, corporate due di-
ligence), has chosen to create, for each of them, 
a specialized chamber, bringing together judges 
with solid experience and proven expertise. The 
Court has further developed targeted and effi-
cient solutions for the settlement of commercial 
disputes. Driven by dialogue with its partners, in 
particular with the bar, the Paris Court of Appeal 
ensures that its organization evolves to meet the 
expectations of economic actors, particularly 
when it comes to dealing with the most complex 
international cases. 

The International Commercial Chamber (IC-
CP-CA) thus is dedicated to cases where inter-
national trade interests are at stake. It offers 
the parties a tailor-made procedure. With more 
than half of its activity devoted to international 
arbitration review, the ICCP-CA is a key player 
on the international arbitration scene, over 
which it now has national exclusive jurisdiction.

Juridictions / Courts
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La Chambre internationale  
du tribunal des activités économiques de Paris
Le Tribunal des activités économiques de Paris s’impose comme la première juridiction 
commerciale d’Europe, rendant plus de 70 000 décisions par an. Tribunal de l’ordre judi-
ciaire étatique, il peut être parfois amené à appuyer les juridictions arbitrales. 

Sa chambre internationale dispose de juges bilingues experts gérant des litiges internatio-
naux. Si la procédure reste en français, l’usage de l’anglais est admis pour les pièces et les 
témoignages d’experts et de témoins, facilitant l’accès aux entreprises étrangères.

En 2025, cette chambre a traité 220 affaires, dont 41 % en contentieux général, 9 % en droit 
de la concurrence et 8 % en droit des sociétés. Parallèlement, le tribunal mène une politique 
de résolution amiable des litiges, encourageant systématiquement la médiation et la conci-
liation. Cette alliance entre haute expertise technique et flexibilité procédurale renforce 
l’attractivité de la place juridique parisienne.

The International Chamber 
of the Economic activities court of Paris 

The Paris Commercial Court is Europe’s leading commercial court, issuing more than 70,000 
decisions per year. As a state court, it may sometimes be called upon to support arbitration 
tribunals.

Its international chamber has bilingual judges who are experts in handling international dis-
putes. While proceedings are conducted in French, the use of English is permitted for docu-
ments and expert and witness testimony, facilitating access for foreign companies.

In 2025, this chamber handled 220 cases, 41% of which were general litigation, 9% competition 
law, and 8% corporate law. At the same time, the court pursues a policy of amicable dispute re-
solution, systematically encouraging mediation and conciliation. This combination of high tech-
nical expertise and procedural flexibility enhances the attractiveness of Paris as a legal center.

Juridictions / Courts

Proceedings before the ICCP-CA offer:

-  a dynamic case management proce-
dure ensuring a predictable time-
table for the proceedings

-  the free use of English at hearings 
and for the production of documen-
tary evidence

-  the possibility of hearing and cross-exa-
mining the parties, witnesses and ex-
perts

La procédure devant la CCIP-CA, c’est :

-  une mise en état dynamique assu-
rant la prévisibilité du calendrier de 
la procédure

-  un usage libre de l’anglais lors des au-
diences comme pour la production 
des pièces

-  la possibilité de faire entendre les 
parties, les témoins et les experts, 
et de procéder à des interrogatoires 
croisés

This new chamber completes the range of 
services offered by the Paris Court of Ap-
peal, which has long had exclusive national 
jurisdiction in a number of areas (EU tra-
demarks, patents, restrictive practices, an-
ti-competitive practices, takeover bids).
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Le tribunal judiciaire  
de Paris

Le tribunal judiciaire de Paris est la plus grande 
juridiction française, composé de 383 juges 
professionnels. Hébergé au sein d’un palais de 
Justice moderne signé Renzo Piano, il est doté 
de 90 salles d’audience équipées des dernières 
technologies.

En matière civile, le tribunal reçoit chaque an-
née environ 70 000 affaires nouvelles, dont plus 
de 70 % sont jugées en définitive au fond par 
une formation de jugement composée d’un ou 
de trois juges. Un dossier civil complexe met-
tra entre 12 et 18 mois à être tranché, sous le 
contrôle d’un juge de la mise en état qui coor-
donne les échanges entre les parties. Une offre 
riche de résolution alternative des différends 
est proposée ainsi que des audiences de référé 
pour des mesures provisoires à très bref délai. 

S’agissant des litiges internationaux, le tribunal 
judiciaire de Paris est pourvu de compétences 
exclusives : 

l  en matière d’arbitrage international, les fonc-
tions de juge d’appui sont déléguées au ma-
gistrat coordonnateur du pôle des affaires 
économiques et commerciales. En amont 
de l’arbitrage, il intervient lorsque les parties 
ne s’accordent pas sur la désignation d’un 
arbitre ou pour traiter les différends liés à la 
constitution du tribunal arbitral, en l’absence 
d’accord des parties. Le tribunal de Paris 
connaît ensuite, en aval de la sentence, des 
affaires de responsabilité arbitrale, 

l   dans certains contentieux de propriété intel-
lectuelle, notamment en matière de brevets. 
Les neufs magistrats experts qui traitent de 
ces contentieux ont à cœur de développer 
la médiation, y compris dans les litiges inter-
nationaux dont ils sont saisis, et désignent 
régulièrement des médiateurs du centre de 
médiation de l’EUIPO ou de l’OMPI, avec les-
quels des relations de travail privilégiées sont 
nouées,

l  dans les contentieux émergents relevant du 
devoir de vigilance avec la création, en sep-
tembre 2024, d’une 34e chambre civile com-
pétente en matière de responsabilité sociale 
des entreprises.

The Paris Court of first instance is France’s lar-
gest court, with 383 professional judges. Housed 
in a modern courthouse designed by Renzo Pia-
no, it has 90 state of the art courtrooms.

70.000 civil claims are filed a year of which 
more than 70% of these filings are ultimately 
judged on the merits by a single judge or a pa-
nel of three judges. A complex civil claim will 
take between 12 and 18 months to be fully re-
solved, after efficient case management in the 
shadow of a special appointed judge. Proactive 
Alternative Dispute Resolution is also offered to 
the parties as well as emergency interim procee-
dings for measures at very short notice.

Regarding international disputes, the Paris 
Court has exclusive jurisdiction:

l   in international arbitration matters, the func-
tions of support judge are delegated to the 
coordinating judge of the economic and com-
mercial division. Prior to arbitration, the judge 
intervenes when the parties do not agree on 
the appointment of an arbitrator or to deal 
with disputes relating to the constitution of 
the arbitral tribunal, in the absence of agree-
ment between the parties. After the arbitra-
tion, the Paris Court then hears cases involving 
liability, 

l  in certain intellectual property disputes, in 
particular regarding patents. The nine expert 
judges who handle these cases are committed 
to developing mediation, including in interna-
tional disputes, and regularly appoint media-
tors from the EUIPO or WIPO mediation cen-
ters, with whom they developed close working 
relationships,

l  in emerging litigation relating due diligence, 
with the creation, in September 2024, of a 34th 
civil chamber dealing with Corporate Social 
Responsibility (CSR).

The Judicial court  
of Paris

Juridictions / Courts
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Escalier central du tribunal judiciaire de Paris  
Central staircase of the Judicial Court of Paris

© MARCHAL Dylan / ministère de la Justice
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The National Financial 
Prosecutor’s Office

The National Financial Prosecutor’s Office (PNF) 
was created in 2013 to prosecute complex tax 
fraud, offenses against probity, financial mar-
kets and competition. It oversees the work of 
the investigative services and cooperates with 
numerous foreign states to gather evidence of 
offenses. It prosecutes cases before the criminal 
courts (93 convictions in 2025), as well as nego-
tiated procedures. Comprising 20 magistrates, 
its action strengthens the regulation of econo-
mic activities and promotes fairer competition 
between companies.

Le parquet national financier

Le parquet national financier (PNF) a été créé 
en 2013 pour poursuivre les faits de fraude fis-
cale complexe, d’atteintes à la probité, aux mar-
chés financiers et à la concurrence. Il supervise 
l’action des services d’enquête et coopère avec 
de nombreux Etats étrangers afin de collecter 
les preuves des infractions. Il met en œuvre les 
poursuites devant le tribunal correctionnel (93 
condamnations en 2025) mais également des 
procédures négociées. Composé de 20 magis-
trats, son action permet de renforcer la régula-
tion des activités économiques et de favoriser 
une plus juste compétition entre les acteurs.
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La réforme du droit 
français de l’arbitrage

The reform of the 
French arbitration law 

Dans un contexte international de plus en plus 
concurrentiel, le garde des Sceaux a annoncé 
lors de l’édition 2025 de la Paris Arbitration 
Week une réforme du droit de l’arbitrage en 
plusieurs phases, visant à renforcer son attrac-
tivité et celle de la place d’arbitrage de Paris. 

La première phase de cette réforme a conduit 
à l’élaboration d’un projet de décret compor-
tant des propositions largement consensuelles 
telles que la consécration de la possibilité pour 
le tribunal arbitral de liquider l’astreinte qu’il 
prononce et renforce les pouvoirs du juge 
d’appui en lui permettant de donner force 
exécutoire aux mesures provisoires. 

Il a fait l’objet d’une consultation publique et 
est en cours de finalisation dans la perspective 
d’une publication avant l’été 2026. 

Le ministère de la Justice poursuit les échanges 
et le travail sur les prochaines étapes de la ré-
forme

In an increasingly competitive international 
context, the Minister of Justice announced at 
the 2025 edition of the Paris Arbitration Week 
a multi-stage reform of arbitration, aimed at en-
hancing its attractiveness and that of Paris as an 
arbitration hub.

The first phase of this reform led to the drafting 
of a Decree composed of largely consensual 
motions, such as confirming the possibility for 
the arbitral tribunal to settle the penalty it im-
posed and strengthening the powers of the juge 
d’appui (support judge) by allowing him or her 
to make provisional measures enforceable. 

It has been the subject of public consultation 
and is currently being finalized with a view to 
publication before summer 2026. 

The Ministry of Justice continues exchanges and 
work on the next steps of the reform process.

© Florian SZYJKA/Ministère de la Justice
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ICC, institution leader mondial 
en arbitrage

ICC, world’s leading 
arbitral institution

Le Règlement d’arbitrage de la Chambre de 
commerce internationale (ICC) est utilisé dans 
le monde entier et est administré par la Cour in-
ternationale d’arbitrage d’ICC qui compte plus 
de 30 000 affaires depuis 1923. 

Ce Règlement, reconnu comme le choix privilé-
gié à l’international, offre un cadre neutre pour 
la résolution des différends internationaux. 

Chaque année, plus de 900 nouvelles affaires 
d’arbitrage et d’ADR sont administrées par le 
Secrétariat, via son siège à Paris ainsi que ses 
bureaux à New York, Sao Paulo, Abu Dhabi, 
Hong Kong et Singapour. En 2024, les parties à 
l’arbitrage ICC provenaient de 136 juridictions, 
les arbitres de 91 juridictions, et les arbitrages 
ICC siégeaient dans 107 villes de 62 pays.

Parmi d’autres décisions, la Cour d’ICC, compo-
sée de membres issus de 119 juridictions, a ap-
prouvé un total de 577 sentences en 11 langues.

Le Centre d’audiences d’ICC à Paris, qui offre 
des prestations d’excellence, a depuis son ou-
verture en 2025 accueilli 120 jours d’audiences 
pour des affaires ICC et non-ICC.

The Arbitration Rules of the International Cham-
ber of Commerce (ICC) are used worldwide and 
administered by the ICC International Court of 
Arbitration with over 30.000 cases since 1923. 

The ICC Rules provide a neutral framework for 
resolving cross-border disputes and are reco-
gnised as the world’s preferred choice.

Every year, over new 900 arbitration and ADR 
cases are administered by the Secretariat’s 
headquarters in  Paris and its offices in New 
York, Sao Paolo, Abu Dhabi, Hong Kong  and 
Singapore. In 2024, parties  to ICC Arbitration 
came from 136 jurisdictions, arbitrators from 91 
jurisdictions, and ICC arbitrations were seated 
in 107 cities across 62 countries.

Among other decisions, the ICC Court, com-
prised of members from 119 jurisdictions, ap-
proved a total of 577 awards in 11 languages. 

The ICC state-of-the-art Hearing Centre in Paris 
has, since opening in 2025, hosted 120 days of 
hearings in ICC and non-ICC cases alike.

© Andrew McLeish
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Paris Arbitration 
Week (PAW): 
promoting 
international 
arbitration in Paris

Founded in 2017 by Parisian practitioners driven 
by 4 arbitral institutions (International Chamber 
of Commerce, Comité Français de l’Arbitrage,  
l’Association Française d’Arbitrage et Paris Arbi-
tration-the Home), PAW strives for the develop-
ment of Paris as “place de droit” and the trans-
mission of French law by organizing, each year, a 
full week dedicated to arbitration which gather 
more than 10 000 participants from different le-
gal horizons (lawyers, experts, judges, arbitrators, 
judges, representatives of arbitration institutions, 
international organizations or associations, in-
house counsel, third party funders, etc.). 

In 2025, PAW had 253 partners which organized 
238 events with 40.000 registrations. 138 natio-
nalities were represented among the attendees.
For its 10th edition, PAW will be placed again 
under the high patronage of the Ministry of 
Justice and will count as partners the Cour de 
Cassation, the Paris Court of Appeal and Paris 
judicial court as well as new partners such as 
CCJA-OHADA and CIRDI.

According to a study carried out by an interna-
tional business consulting firm for Paris Place 
d’Arbitrage (Paris, Home of International Arbi-
tration), the economic impact of arbitration in 
Paris is estimated at a billion euros per year.

© ICC Hearing Centre/Crédit photo : Andrew Wheeler

La Paris Arbitration Week (PAW) : 
promouvoir l’arbitrage international à Paris 

Fondée en 2017 par des praticiens parisiens 
sous l’impulsion de 4 institutions d’arbitrage (la 
Chambre de Commerce Internationale, le Co-
mité Français de l’Arbitrage, l’Association Fran-
çaise d’Arbitrage et Paris Place d’Arbitrage), la 
PAW œuvre pour le rayonnement de la place 
de Paris et la diffusion de la pensée juridique 
française, en organisant chaque année une se-
maine dédiée à l’arbitrage réunissant plus de 
10 000 praticiens de différents horizons (avo-
cats, experts, magistrats, arbitres, représen-
tants d’institutions d’arbitrage, d’organisations 
internationales ou d’associations, juristes d’en-
treprises, tiers financeurs, etc.). 

En 2025, la PAW comptait 253 partenaires 
ayant organisé 238 événements qui enregis-
traient 40 000 inscriptions. 138 nationalités 
étaient représentées parmi les participants. 
Pour sa 10e édition, l’événement se déroulera 
de nouveau sous le haut patronage du garde 
des Sceaux et comptera comme partenaires 
la Cour de cassation, la Cour d’appel de Paris 
et le Tribunal Judiciaire ainsi que de nouveaux 
partenaires institutionnels dont la CCJA-OHA-
DA et le CIRDI.

Selon une étude réalisée par un cabinet d’ex-
perts de renommée internationale pour Paris 
place d’arbitrage, les retombées économiques 
de l’arbitrage à Paris s’élèvent à hauteur de un 
milliard d’euros par an.

Arbitrages / Arbitrations

PAW
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International Centre 
for Settlement of 
Investment Disputes
(ICSID)

ICSID, with its 158 Member States and through its 
role within the World Bank Group, is dedicated 
to the settlement of disputes between States 
and foreign investors through conciliation, me-
diation, and arbitration (over 1.000 cases admi-
nistered to date). With hearings held around the 
world, many of them in Paris, training seminars 
regularly offered to its Member States, and ac-
tive participation in conferences and reform ef-
forts (UNCITRAL, UNIDROIT, etc.): ICSID’s global 
outreach is at the heart of its activities. 

Centre international pour le règlement des  
différends relatifs aux investissements (CIRDI)

Le CIRDI, fort de ses 158 États membres et de 
son rôle au sein du groupe de la Banque mon-
diale, consacre son action au règlement des 
différends entre États et investisseurs étrangers, 
par la conciliation, la médiation et l’arbitrage 
(plus de 1 000 affaires administrées à ce jour). 
Audiences tenues dans le monde entier, dont 
une grande partie à Paris, formations régulière-
ment offertes à ses États Membres, et partici-
pation active aux conférences et aux efforts de 
réforme (CNUDCI, UNIDROIT, etc.) : le rayonne-
ment international du CIRDI est au cœur de ses 
activités. 
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Salle République, l’une des quatre salles de réunion du CIRDI à Paris 
- Salle République, one of ICSID’s four meeting rooms in Paris
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Permanent  
Court of Arbitration
(PCA)

French national 
Olympic and Sports 
Committee (CNOSF)

Established in 1899 to facilitate dispute reso-
lution between states, the PCA has developed 
into a modern arbitral institution capable of 
meeting the evolving needs of the international 
community.

Today, with the support of its 126 Contracting 
Parties, the PCA provides services for the reso-
lution of disputes involving states, state entities, 
intergovernmental organizations, and private 
parties.

It has administered over 800 cases to date, with 
nearly 60 taking place in Paris.

The PCA’s growing activities in Paris reflect its 
status as a key centre for arbitration.

Since 1992, the CNOSF has offered the sports 
ecosystem alternative dispute resolution de-
signed for its specific standards, through two 
institutions recognized for their independence 
and rapid settlement tailored to the needs of 
the sporting world: Conciliation, with 600 cases 
handled per year, and the Chamber of Arbitra-
tion for Sport.

Cour permanente d’arbitrage (CPA)

Comité national olympique 
et sportif français (CNOSF)

Créée en 1899 pour faciliter le règlement des 
différends entre États, la CPA est devenue une 
institution d’arbitrage moderne capable de ré-
pondre aux besoins en constante évolution de 
la communauté internationale.

Aujourd’hui, forte du soutien de ses 126 Parties 
contractantes, la CPA offre ses services pour le 
règlement de différends impliquant des États, 
des entités étatiques, des organisations inter-
gouvernementales et des parties privées.

Elle a fourni des services de greffe à plus de 
800 affaires à ce jour, dont près de 60 à Paris.

Les activités croissantes de la CPA à Paris re-
flètent son statut de centre clé pour l’arbi-
trage.

Depuis 1992, le CNOSF offre à l’écosystème 
sportif des modes alternatifs de règlement de 
leurs litiges adaptés à ses normes via deux ins-
titutions créées en son sein, réputées pour leur 
indépendance et leur rapidité d’action com-
patible avec les enjeux du monde du sport: 
la Conciliation, avec 600 dossiers par an, et la 
Chambre arbitrale du sport.
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Delos Dispute Resolution

The International 
Arbitration Chamber  
of Paris (IACP)

Headquartered in Paris with teams around the 
world, Delos is a global arbitration institution that 
helps parties resolve their disputes fairly, swiftly 
and proportionately. Delos also offers acclaimed 
training courses and sponsored the opening in the 
heart of Paris of an arbitration and mediation hea-
ring centre in early 2024, with 4 state-of-the art 
hearing rooms and associated services.

The IACP, which celebrates its centenary in 2026, 
is non-profit institution that has administered 
over 40,000 domestic and international cases. 
It offers modern, flexible and cost-effective ar-
bitration and mediation procedures, thus contri-
buting to the development of ADR in Paris. 

Delos Dispute Resolution

La Chambre arbitrale  
internationale de Paris 
(CAIP)

Basée à Paris, présente à l’international, Delos 
est une institution mondiale d’arbitrage qui 
aide les parties à résoudre leurs différends de 
manière équitable, rapide et proportionnée. 
Delos offre aussi des formations reconnues et 
a emmené la création au cœur de Paris d’un 
centre d’audience d’arbitrage et de médiation 
début 2024, avec 4 salles d’audience et ser-
vices de pointe associés.

La CAIP, qui célèbre son centenaire en 2026, 
est une institution à but non lucratif ayant 
administré plus de 40 000 affaires internes 
et internationales. Elle propose des procé-
dures d’arbitrage et de médiation modernes, 
flexibles et à coûts maîtrisés, contribuant ainsi 
au développement des MARD à Paris.

The arbitration Chamber
maritime of Paris

The arbitration Chamber maritime of Paris is 
a private and independent institution, its pur-
pose being to organize and manage arbitration 
proceedings concerning disputes related to in-
ternational maritime trade. It’s arbitration Rules 
are  in compliance with the Procedural Code 
of French Civil Law. It’s in accordance with the 
procedures designated by French law.

La Chambre arbitrale  
maritime de Paris

La Chambre arbitrale maritime de Paris est 
une institution privée et indépendante, ayant 
pour vocation d’organiser et de gérer des pro-
cédures d’arbitrage portant sur des litiges liés 
au commerce maritime international. Son rè-
glement respecte les dispositions du Code de 
Procédure Civile Français. Il est conforme aux 
principes directeurs de la procédure française.

© Delos, Paris Arbitration Centre
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Paris,  
capitale économique

Fondation pour le 
droit continental : 
un lieu d’action et de 
réflexion au service 
du droit continental

L’association de lutte 
anti-contrefaçon 
(Unifab)

Première place d’affaires d’Europe, l’Île-de-
France rassemble 1,2 million d’entreprises, dont 
la majorité des sièges du CAC 40, et constitue 
un point d’entrée majeur vers l’Europe pour les 
entreprises internationales. En 2025, 305 131 en-
treprises y ont été créées (+5,5 % par rapport à 
2024), illustrant le dynamisme et la résilience du 
territoire.

Au cœur de cette vitalité, le droit joue un rôle 
essentiel : l’excellence et la diversité des profes-
sions juridiques de la place de Paris garantissent 
la sécurité juridique et la confiance entre les 
acteurs économiques. Avec 42 % des profes-
sionnels du droit en France, près de 70 cabinets 
d’avocats internationaux et plusieurs organisa-
tions internationales, la région bénéficie d’une 
attractivité juridique de premier plan, aux re-
tombées économiques significatives.

Les directions  
juridiques françaises

Avec plus de 20 000 professionnels principale-
ment en région parisienne, les juristes d’entre-
prise jouent un rôle stratégique dans la gestion 
des risques, la résolution des différends et sont 
partenaires des cabinets d’avocats. Ils contri-
buent à l’attractivité juridique de la place de 
Paris. 

L’Association Française des Juristes d’Entre-
prise et le Cercle Montesquieu fédèrent cette 
communauté autour d’exigences élevées de 
compétence et de déontologie. Par la forma-
tion et le dialogue avec les pouvoirs publics 
et les acteurs du droit ils participent au déve-
loppement d’une filière juridique innovante et 
tournée vers les enjeux contemporains.

La Fondation pour le droit continental a pour 
objectif de faire du droit un axe stratégique au 
service des acteurs juridiques et économiques, 
pour renforcer leur compétitivité et leur capa-
cité d’innovation. Elle mène des travaux au plan 
européen et international et anime chaque an-
née l’université d’été du droit continental. Dans 
le cadre de ses actions de coopération juridique 
internationale, elle est appelée régulièrement à 
échanger sur les pratiques françaises comme 
celles du droit de l’arbitrage et de la médiation 
que les pouvoirs publics ont su rendre attractif 
au fil des années.

l’association regroupe 200 entreprises et fédé-
rations professionnelles. Ses principales mis-
sions sont : 

l  la formation opérationnelle des agents de 
terrain, 

l  la mise en place de campagnes de sensibi-
lisation,

l  le dialogue avec les acteurs du numérique 
pour lutter contre la contrefaçon en ligne,

l  l’entretien d’un lien étroit avec la politique 
pour que le sujet demeure une priorité. 

Partenaires / Partners
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With more than 20.000 professionals, primarily 
based in the Paris region, corporate lawyers play 
a strategic role in risk management, dispute re-
solution, and act as partners to law firms. They 
contribute to strengthening the legal attractive-
ness of Paris as a leading legal hub.

Association Française des Juristes d’Entreprise 
and Cercle Montesquieu bring this community 
together around high standards of expertise 
and professional ethics. Through training initia-
tives and ongoing dialogue with public authori-
ties and legal stakeholders, they support the de-
velopment of an innovative legal sector focused 
on contemporary challenges.

Europe’s leading business hub, the Paris Region 
is home to 1.2 million companies, including the 
majority of CAC 40 headquarters, and serves 
as a key gateway to Europe for international 
businesses. In 2025, 305 131 companies were 
created (+5.5% compared to 2024), reflecting 
the dynamism and resilience of the region.

At the heart of this vitality, the legal sector plays 
a central role: the excellence and diversity of Pa-
ris’s legal professions ensure legal certainty and 
trust among economic stakeholders. With 42% 
of France’s legal professionals, nearly 70 inter-
national law firms, and the presence of several 
international organizations, the region enjoys 
leading legal attractiveness, with significant eco-
nomic spillovers.

Paris, a world-leading 
economy

Foundation for 
Continental Law: 
a place for action 
and reflection in the 
service of civil law

French legal  
departments

The aim of the Foundation is to make the law 
a strategic tool for legal and economic players, 
in order to boost their competitiveness and 
capacity for innovation. It carries out work at 
European and international level and organises 
the annual civil law summer school. As part of 
its international legal cooperation activities, the 
Foundation is regularly called upon to discuss 
French practices, such as arbitration and media-
tion, which the French public authorities have 
made attractive over the years.

Partenaires / Partners

The association for 
the fight against 
counterfeiting 
(Unifab)

Which brings together 200 companies and pro-
fessional federations. Its main missions are :

l  the traning of operational agents in the 
field,

l  the creation of awareness campaigns,

l  the dialogue with digital actors to fight 
against fake products online,

l  a strong link with politicals to keep the topic 
as a priority.
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Les avocats : piliers de Paris, 
place de droit

Lawyers: Pillars 
of Paris, City of Law

Au 1er janvier 2026, la France compte 78 927 
avocats répartis dans 164 barreaux, jouant un 
rôle central dans le paysage juridique national. 

Le barreau de Paris, l’un des plus importants 
d’Europe, rassemble 34 513 avocats, dont 1 460 
exercent à titre principal à l’étranger et 3 214 
sont également inscrits à un barreau étranger 
(83 pays concernés).

À Paris, près de 97 nationalités sont représen-
tées, témoignant de l’ouverture internationale 
de la profession.

Grâce à une formation exigeante et à une sé-
lection rigoureuse, les avocats français offrent 
une expertise de haut niveau dans un cadre ju-
ridique fiable, propice aux investissements et 
aux affaires. Le strict respect des règles déon-
tologiques renforce leur crédibilité à l’interna-
tional.

Paris, véritable hub juridique et économique, 
attire un grand nombre d’affaires transfronta-
lières et des cabinets internationaux. Les avo-
cats parisiens se distinguent particulièrement 
en contentieux international, arbitrage et mo-
des alternatifs de règlement des litiges, dont 
la médiation.

Les avocats au Conseil d’État et à la Cour de 
cassation, aussi appelés avocats aux Conseils, 
représentent les justiciables devant les Cours 
supérieures françaises. Ce sont des juristes 
d’excellence, pluridisciplinaires, spécialistes de 
la procédure de cassation et dotés d’une forte 
déontologie.

As of 1st January 2026, France counts 78.927 
lawyers practicing across 164 bar associations, all 
playing a central role in the national legal lands-
cape. 

The Paris Bar one of the largest in Europe alone 
brings together 34.513 lawyers, including 1.460 
who practise primarily abroad and 3.214 who are 
also members of a foreign bar, spanning 83 coun-
tries. With nearly 97 nationalities represented, the 
Paris Bar vividly reflects the international charac-
ter of the profession.

Backed by demanding training and rigorous selec-
tion, French lawyers deliver high-level legal exper-
tise within a stable and reliable legal framework 
that fosters investment and business confidence. 

Their strict adherence to ethical rules further 
strengthens their credibility on the international 
stage.

As a major legal and economic hub, Paris attracts 
a significant volume of cross-border disputes and 
hosts numerous international law firms. Parisian 
lawyers are particularly recognised for their excel-
lence in international litigation, arbitration, and al-
ternative dispute resolution, including mediation.

« Avocats au Conseil d’État et à la Cour de Cas-
sation », also known as « avocats aux Conseils », 
represent individuals before the French highest 
courts. They are lawyers of excellence, multi-dis-
ciplinary, specialists in cassation proceedings and 
highly ethical.

Partenaires / Partners
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Arbitration and 
Mediation: Paris, 
a Leading Global 
Hub

Grâce à sa tradition d’accueil des 
avocats étrangers, le barreau de 
Paris a favorisé l’émergence d’une 
communauté dynamique de pra-
ticiens spécialisés en arbitrage 
international et en médiation. La 
présence d’avocats de toutes na-
tionalités et de nombreux cabi-
nets étrangers fait de Paris un siège 
privilégié pour l’arbitrage dans de 
nombreuses conventions et com-
promis.

Le barreau joue également un 
rôle clef dans le développement 
des MARD, notamment dans des 
domaines comme le droit de la 
famille ou le droit de la consom-
mation, où la médiation offre une 
alternative précieuse au conten-
tieux traditionnel. 

L’élection de Louis Degos comme 
bâtonnier, spécialisé en arbitrage, et 
de Carine Denoit-Benteux comme 
vice-bâtonnier, spécialisée en mé-
diation, souligne l’importance crois-
sante de ces modes de règlement 
des litiges au sein du barreau.

Partenaire institutionnel de la Paris 
Arbitration Week 2026, le barreau 
de Paris organisera, le 24 mars 2026, 
un événement phare de networ-
king, réunissant l’ensemble de la 
communauté de l’arbitrage et cé-
lébrant dix ans de rayonnement de 
Paris dans ce domaine.

Building on its long-standing tradi-
tion of welcoming foreign lawyers, 
the Paris Bar has fostered the emer-
gence of a dynamic community of 
practitioners in international ar-
bitration and mediation. The pre-
sence of lawyers of all nationalities, 
alongside numerous international 
law firms, makes Paris a preferred 
seat for arbitration in many arbitra-
tion clauses and agreements.

The Paris Bar also plays a key role in the 
development of alternative dispute 
resolution mechanisms, particularly in 
fields such as family law and consumer 
law, where mediation offers a valuable 
alternative to traditional litigation.

The election of Louis Degos as Pre-
sident of the Paris Bar, a specialist in 
arbitration, and of Carine Denoit-Ben-
teux as Vice-President, a specialist in 
mediation, underscores the growing 
importance of these dispute resolu-
tion methods within the Paris Bar.

As an institutional partner of the Paris 
Arbitration Week 2026, the Paris Bar 
will host a flagship networking event 
on 24 March 2026, bringing together 
the entire arbitration community and 
celebrating a decade of Paris’s inter-
national influence in this field.

© MARCHAL Dylan / ministère de la Justice

Arbitrage et médiation : 
Paris, place de référence

Partenaires / Partners
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Le notaire français, 
au service de la 
sécurité juridique

Les officiers publics et ministériels 
au service des parties

The French civil law 
notary, at the service  
of legal certainty

En France, les parties peuvent décider d’avoir 
recours à un juriste officier public, le no-
taire, qui conseille les parties et rédige leurs 
contrats. Le notaire a une obligation d’impar-
tialité à l’égard de l’ensemble des parties et est 
soumis à une déontologie stricte. 

Il appose sur les actes qu’il co-signe avec les 
parties le sceau de la République ; ces actes 
ont alors la force d’une décision de justice de 
première instance et sont directement exé-
cutoires sans l’intervention d’un juge. Ils sont 
conservés sans limitation de durée. 17 554 no-
taires exercent en France, dont 3 500 dans le 
Grand Paris.

Les 27 Centres de Médiation et d’Arbitrage des 
Notaires répartis sur l’ensemble du territoire, 
dont celui de Paris, ont pour vocation d’aider 
les parties à résoudre leurs litiges par la voie 
amiable. Les médiateurs sont notaires en acti-
vité ou retraités formés à la médiation (media-
tion.notaires.fr).  

Les notaires de France interviennent en Chine, 
en Mongolie, au Vietnam, au Kazakhstan, au 
Québec ou encore en Arménie pour partager 
leur savoir-faire en matière de médiation.

In France, the parties can call on the services of 
a legal professional who is as well a public of-
ficer, the civil law notary, to advise them and 
draw up their contracts. The civil law notary is 
bound by an obligation of impartiality towards 
all parties to the deed and is subject to strict 
professional ethics.

He affixes the seal of the French Republic to the 
deeds he cosigns with the parties ; these nota-
rial deeds have the power of a court decision of 
first instance and are directly enforceable wit-
hout the intervention of a judge. They are kept 
for an unlimited period. Nearly 17.554 notaries 
practise in France, including 3.500 in the Grea-
ter Paris.

The 27 Notaries’ Mediation and Arbitration 
Centres located throughout France, including 
the one in Paris, aim to help parties resolve their 
disputes amicably. The mediators are practising 
or retired notaries trained in mediation (media-
tion.notaires.fr).  

French notaries intervene in China, Mongolia, 
Vietnam, Kazakhstan, Quebec and Armenia to 
share their expertise in mediation.

Legal practitioners, 
public and ministerial 
officers at the service 
of the parties

Partenaires / Partners
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Le Centre de 
Médiation et 
d’Arbitrage  
des Notaires

Le commissaire 
de justice

The Mediation and 
Arbitration Center  
for Notaries The Judicial commissioner

Le Centre de Médiation et d’Arbitrage des No-
taires de Paris organise le recours à la médiation 
ou à l’arbitrage en fixant les modalités d’inter-
vention des médiateurs et/ou des arbitres et 
les règles applicables à ces procédures dans les 
domaines du droit de la famille, du droit immo-
bilier, de la gestion de patrimoine ou encore du 
droit commercial et des affaires. Il assure la for-
mation des médiateurs agréés et des arbitres 
inscrits sur des listes qu’il tient. Il œuvre enfin 
à la promotion et au développement de la mé-
diation et de l’arbitrage à travers des partena-
riats et organise des manifestations, ateliers et 
séminaires visant à promouvoir les modes alter-
natifs de résolution des litiges. 

Les commissaires de justice sont les acteurs 
de la sécurisation juridique dans les domaines 
aussi variés que la signification des actes, l’exé-
cution des décisions de justice, le recouvre-
ment de créances ou l’administration de la 
preuve par le constat.

Les commissaires de justice sont habilités à 
conduire des médiations à la fois de manière 
conventionnelle ou judiciaire. Leur formation 
spécifique favorise le dialogue pour structurer 
les échanges et parvenir à un accord final. ils 
peuvent traiter de divers conflits, notamment 
ceux liés au voisinage ou aux impayés. 

Les greffes des juridictions commerciales as-
surent des missions essentielles dans la gestion 
des procédures et des registres légaux en diffu-
sant au public l’information officielle sur plus 
de 7 000 000 entreprises. Ce modèle reconnu 
en Europe et sur la scène internationale contri-
bue à la transparence et à la sécurité juridique 
du monde économique.

The Paris Notaries’ Mediation and Arbitration 
Centre organises recourse to mediation or arbi-
tration by setting out the terms and conditions 
for the intervention of mediators and/or arbi-
trators and the rules applicable to these proce-
dures in the fields of family law, property law, as-
set management and commercial and business 
law. It provides training for approved mediators 
and arbitrators which are on the lists it main-
tains. Finally, it works to promote and develop 
mediation and arbitration through partnerships 
and organises events, workshops and seminars 
to promote alternative dispute resolution.

Judicial officers are the key players of legal 
certainty in areas as varied as service of docu-
ments, enforcement of court decisions, debt 
recovery or state of evidence.

Judicial officers are qualified to conduct both 
conventional and judicial mediation. Their spe-
cific training encourages dialogue to structure 
exchanges and reach a final agreement. They 
can deal with a variety of conflicts, particularly 
those relating to neighborhood, private proper-
ty or unpaid bills.

The registry of the commercial courts performs 
essential functions in managing legal procedures 
and registers, trough the public and official infor-
mation on over 7.000.000 companies. This model, 
recognized in Europe and internationally, contri-
butes to the transparency and economic security.

Partenaires / Partners
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Formations universitaires

L’École de droit de la Sorbonne de l’Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne pro-
pose des formations de très haut niveau en droit des affaires et de l’arbitrage, 
droit international et droit public des affaires en plein cœur du quartier latin à 
Paris et à ce titre s’inscrit comme un partenaire incontournable des débats de 
la Paris Arbitration Week. De par son rayonnement international et son vaste 
réseau de filières délocalisées, l’École de droit de la Sorbonne forme aussi au 
droit international, droit européen et droit français des affaires au Caire, à 
Bucarest, à Buenos Aires, à Fès et à Doha.

The Sorbonne Law School of Paris 1 Panthéon-Sorbonne University offers high-le-
vel training in business and arbitration law, international law and public business 
law in the heart of the Latin Quarter in Paris and, as such, is a key partner in the 
Paris Arbitration Week debates. Thanks to its international reputation and exten-
sive network of overseas branches, the Sorbonne Law School also offers courses in 
international law, European law and French business law in Cairo, Bucharest, Bue-
nos Aires, Fez and Doha.

L’Université Paris-Panthéon-Assas « Acteur majeur de l’attractivité juridique 
de la place de Paris, l’Université Paris-Panthéon-Assas forme depuis plusieurs 
décennies l’élite internationale en arbitrage et en médiation. Par ses forma-
tions d’excellence qui accueillent plusieurs milliers d’étudiants internationaux, 
ses réseaux académiques mondiaux et sa participation active aux débats in-
ternationaux et à la Paris Arbitration Week, elle contribue au rayonnement de 
Paris comme centre de référence pour la résolution des différends ».

The University Paris-Panthéon-Assas « A key contributor to the legal attractive-
ness of Paris, Paris-Panthéon-Assas University has, for several decades, trained the 
international elite in arbitration and mediation. Through its flagship programs wel-
coming several thousand international students, its global academic networks, and 
its active involvement in international debates and the Paris Arbitration Week, it 
contributes to strengthening Paris’s standing as a leading global hub for dispute 
resolution. »

L’École de droit de Sciences Po forme des juristes d’excellence grâce à une 
communauté académique de tout premier plan et à un réseau international 
reconnu. Ses programmes (masters, doctorats, LLM, Formation continue), qui 
accueillent des étudiants du monde entier, forment à une grande diversité de 
pratiques juridiques, incluant notamment l’arbitrage et la médiation.

Sciences Po Law School trains outstanding legal professionals through a wor-
ld-class academic community and a strong international network. Its programs 
(Master’s, Doctorate, LLM, Executive Education) welcome students from across the 
globe and open pathways to a wide range of legal practices, including arbitration 
and mediation.

Formation / Training
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Formation / Training

L’Université Paris Dauphine - PSL spécialisée en sciences des organisations et 
de la décision, délivre des formations d’excellence en droit (de la licence au 
doctorat), dans un environnement innovant et exigeant, porté par des parte-
nariats internationaux. Ces programmes s’adossent à une recherche reconnue, 
structurée par ses deux laboratoires : le Centre de Recherche Droit Dauphine 
et Dauphine Recherches Juridiques.

Paris Dauphine University - PSL specializing in organizational and decision sciences, 
offers excellent training in law (from bachelor’s to PhD) in an innovative and de-
manding environment, supported by international partnerships. These programs 
are grounded in recognized research, structured by its two research centers: the 
Dauphine’s Research Centre in Law and Dauphine Legal Studies.
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Formations professionnelles

L’École nationale de la magistrature forme les juges et procureurs français avant leur 
entrée en fonction puis tout au long de la carrière, au sein de ses sites parisiens et bor-
delais. À Paris, elle propose aux magistrats et professionnels judiciaires internationaux 
des formations continues en plusieurs langues. Les meilleurs experts, avocats, magis-
trats, enquêteurs, y échangent sur des thèmes internationaux à forts enjeux : proprié-
té intellectuelle, arbitrage, intelligence artificielle, environnement, déontologie, lutte 
contre des menaces telles que le terrorisme, la corruption, la cybercriminalité. Ces dis-
cussions visent au renforcement de l’État de droit, à la construction d’une communauté 
judiciaire internationale et à un partage fluide de bonnes pratiques, au service de la 
confiance entre citoyens, acteurs politiques et économiques.

The National School for the Judiciary  trains French judges and prosecutors before taking of-
fice and throughout their careers, at its Paris and Bordeaux sites. In Paris, it offers internatio-
nal magistrates and legal professionals recognized and innovative continuing education pro-
grams, covering all areas of law in several languages. The best experts - lawyers, magistrates 
and investigators - exchange views on high-stakes topics in European and international law: 
intellectual property, arbitration, artificial intelligence, environmental ethics, and the fight 
against threats such as terrorism, corruption and cybercrime. These discussions aim to stren-
gthen the rule of law, build an international judicial community and share best practices 
in these areas, in a way that fosters trust between citizens, political and economic players. 

L’École de Formation professionnelle des Barreaux du ressort de la cour d’appel de Pa-
ris, forme chaque année la moitié des 4 000 élèves avocats de France dont une grande 
partie se spécialise en droit des affaires et international. Outre cette formation initiale, 
elle organise plus de 330 sessions de formation continue par an. Forte de son exper-
tise pédagogique, l’EFB contribue par ailleurs à la coopération internationale dans le 
domaine de la formation, notamment en matière de droits fondamentaux et usage de 
l’IA par les avocats.

The Paris Bar School (EFB) trains every year half of France’s 4.000 trainee lawyers many 
of whom specialise in business and international law. In addition to this initial training, 
the school runs over 330 continuing education sessions a year. Thanks to its expertise, 
the EFB also contributes to international cooperation in the field of lawyer’s training, 
particularly in fundamental rights and the use of AI by lawyers.

L’Institut National de Formation Notariale dont le siège est à Paris et qui regroupe 16 
sites d’enseignement en France est la grande école du notariat. Il forme les notaires 
de France et leurs collaborateurs et a noué plusieurs partenariats avec des universités 
étrangères pour favoriser les échanges internationaux. L’INFN Paris accueille ainsi envi-
ron 4700 étudiants par an.

The National Institute for Notarial Training (INFN), headquartered in Paris and with 
16 teaching sites in France, trains French notaries and their specialised staff ; it has set 
up several partnerships with foreign universities to encourage international exchanges. 
INFN Paris Centre welcomes 4,700 students every year.

Vocational training 

Formation / Training
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Contacts

Cour de cassation 
www.courdecassation.fr

Ministère de la Justice / Direction des 
affaires civiles et du sceau / Direction 
des affaires criminelles et des grâces / 
Délégation aux affaires européennes  
et internationales
www.justice.gouv.fr

Adresse contact :  
dacs-cab@justice.gouv.fr 
chef-cab.dacg@justice.gouv.fr
daei.sg@justice.gouv.fr

Ministère de l’Europe et des affaires 
étrangères / Ministry of Europe and 
Foreign Affairs
www.diplomatie.gouv.fr

Adresse contact :  
presse.dcp@diplomatie.gouv.fr
sec.dgm-de-attray@diplomatie.gouv.fr

Ministère de l’Économie, des finances 
et de la Souveraineté industrielle 
et numérique / Ministry of Economy, 
Finance and Industrial  
and Digital Sovereignty
www.economie.gouv.fr

Adresse contact : 
communication.dge@finances.gouv.fr 

Tribunal judiciaire 
www.tribunal-de-paris.justice.fr

Tribunal des activités économiques 
www.tae-paris.org

ICC 
www.iccwbo.org/dispute-resolution

Adresse contact :  
icc@iccwbo.org

Centre international pour le 
règlement des différends relatifs aux 
investissements, CIRDI /  International 
Centre for Settlement of Investment 
Disputes, ICSID   
www.icsid.worldbank.org

Adresse contact :
icsidsecretariat@worldbank.org

Paris Place de Droit 
parisplacededroit.org

Cour d’appel 
www.tribunal-de-paris.justice.fr/75

Contacts / Contact

Paris Place d’Arbitrage  
www.parisarbitration.com 

Adresse contact : 
contact@parisarbitration.com

Parquet national financier 
www.tribunal-de-paris.justice.fr/75/
actualites-mensuelles-parquet-natio-
nal-financier 
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Fondation pour le droit continental 
www.fondation-droitcontinental.org

Adresse contact :  
contact@fondation-droitcontinental.org

Cercle Montesquieu 
www.cercle-montesquieu.fr

Adresse contact :  
contact@cercle-montesquieu.fr 

AFJE 
www.afje.org

Adresse contact :  
contact@cercle-montesquieu.fr 

Chambre Arbitrale Internationale de Paris 
www.arbitrage.org

Delos Dispute Resolution 
www.delosdr.org

Adresse contact :
info@delosdr.org

Chambre Arbitrale Maritime de Paris  
www.arbitrage-maritime.org

Adresse contact :
camp2@wanadoo.fr 

Paris-Île de France Capitale Économique 
www.gp-investment-agency.com

Adresse contact :  
contact@gp-investment-agency.com

Avocats Barreau de Paris 
www.avocatparis.org

Adresse contact :  
international@avocatparis.org

Conseil National des Barreaux 
International@cnb.avocat.fr

UNIFAB
www.unifab.com

Adresse contact :
Ds@unifab.com

Contacts / Contact

Ordre des avocats au Conseil d’État 
et à la Cour de cassation 
www.ordre-avocats-cassation.fr 
contact@ordre-avocats-cassation.fr

Cour Permanente d’Arbitrage / 
Permanent Court of Arbitration 
www.pca-cpa.org

Adresse contact :
bureau@pca-cpa.org

Comité national olympique 
et sportif français 
www.cnosf.franceolympique.com

Adresse contact :  
Arbitrage@cnosf.org
Conciliation@cnosf.org



36 Contacts / Contact

Université Panthéon Assas  
www.u-paris2.fr

Adresse contact :  
presidence@u-paris2.fr 

École de Formation des Avocats 
www.efb.fr

Adresse contact :  
communication@efb.fr 

École de droit de Sciences Po 
www.sciencespo.fr/ecole-droit/fr/

Université Paris Dauphine - PSL 
www.dauphine.psl.eu

Adresse contact :  
service.communication@dauphine.psl.eu

Université Panthéon Sorbonne  
www.pantheonsorbonne.fr

Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne 
12, place du Panthéon - 75005 Paris

Commissaire de justice 
www.commissaire-justice.fr

École nationale de la magistrature 
www.enm.justice.fr

Adresse contact :  
enm-info-di@justice.fr

Greffe du tribunal des activités 
économiques de Paris 
www.greffe-tae-paris.fr

Adresse contact :  
www.infogreffe.fr

Chambre des notaires de Paris 
www.paris.notaires.fr

Institut National de Formation  
des Notaires  
www.infn.fr

Adresse contact :  
siege@infn-notaires.fr 

Conseil supérieur du notariat  
www.notaires.fr 

Adresse contact :  
csn@notaires.fr
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Contacts

Ministère de la Justice 
/ Ministry of Justice

Max Brunner
max.brunner@justice.gouv.fr

Service presse du ministère 
de la Justice
presse-justice@justice.gouv.fr

Ministère de l’Économie, 
des finances et de la 
Souveraineté industrielle 
et numérique 
/ Ministry of Economy, 
Finance and Industrial  
and Digital Sovereignty

communication.dge@
finances.gouv.fr

Ministère de l’Europe 
et des Affaires étrangères 
/ Ministry of Europe  
and Foreign Affairs

Service presse du ministère 
de l’Europe et des Affaires 
étrangères
presse.dcp@diplomatie.gouv.fr

Mission de l’attractivité et du 
rayonnement économique
sec.dgm-de-attray@diplomatie.
gouv.fr 

© Max Brunner


